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communiqué  presse...

Exalia devait être une issue indus-
trielle crédible pour Vencorex. Le 
projet a été bloqué, puis enterré 
au profit d’une logique de liquida-
tion qui a ouvert la voie à la casse 
industrielle. Ce choix n’est pas 
un accident : il illustre la manière 
dont l’industrie peut être sacrifiée 
quand la rentabilité immédiate et 
les intérêts du capital priment sur 
l’activité et sur les travailleurs.

Le projet Exalia, comme le pro-
jet SCIC en 2025, portait pourtant 
une solution industrielle sérieuse. 
Il existait des compétences, des 
salariés mobilisés, un savoir-faire 
reconnu et une réelle possibilité 
de reprise. Exalia ne se résumait 
pas à un discours : il portait un plan 
concret de réindustrialisation, avec 
plus de 250 emplois directs à court 
terme, le maintien d’une mine de sel 
stratégique et le développement 
sur la plateforme du Pont-de-Claix 
d’une chimie moderne, décarbonée 
et tournée vers l’avenir. En refusant 
cette solution, ce sont des emplois 
directs et indirects, des savoir-faire 
et une activité industrielle bien 
réelle qui ont été délibérément sa-
crifiés sur l’autel du profit.

Le 24 mars, une première offre glo-
bale, financée et soutenue, a été 
écartée au profit d’une cession de 
l’essentiel des installations à un fer-
railleur pour 1,5 million d’euros. Une 
seconde offre de reprise a ensuite 
été bloquée par le formalisme de la 
liquidation. Ce n’était pas une im-
possibilité de reprise, mais un choix 
assumé : celui de la découpe contre 
l’industrie et contre l’emploi.

L’État ne peut pas prétendre dé-
fendre l’industrie tout en laissant 
disparaître les usines quand vient 
l’heure des décisions. Les tribunaux 
de commerce à la main du patronat 
ne peuvent pas devenir l’alibi d’une 

destruction industrielle organisée. 
Lorsqu’elles conduisent à privilé-
gier la vente à la découpe plutôt 
qu’une reprise porteuse d’activité et 
d’emplois, c’est leur finalité même 
qui doit être interrogée. On nous 
parle de réindustrialisation, mais à 
Vencorex, le seul secteur vraiment 
relancé, ce sont les ferrailleurs. Ne 
pas oublié le 1er choix de ce tribunal 
du commerce de Lyon qui a choisi 
de brader Vencorex à BorsodChem 
avec 54 emplois en lieu et place 
d’une reprise par un industriel In-
dien avec 450 emplois et 45 millions 
d’euros d’investissement. Tout cela 
avec le soutien du gouvernement et 
de son ministre de l’Industrie Fer-
racci. 

En stoppant une production locale 
porté par le projet Exalia qui voulait 
moderniser et décarboner, pour la 
remplacer par des importations, on 
aggrave volontairement l’empreinte 
carbone de la filière. Là encore, l’in-
térêt industriel, social et environne-
mental a été sacrifié sur l’autel du 
court terme. Belle leçon de “tran-
sition écologique” : on ferme une 
production locale pour importer 
plus loin, plus cher et plus sale. Que 
dire du transport d’une matière ul-
tra dangereuse, la chlore soude, qui 
aurait pu être livrée directement 
par pipe depuis l’entreprise Exalia 
pour alimenter les entreprises Ar-
kéma Jarrie et Framatome qui vont 
se retrouver livrées par le fret fer-
roviaire ou qui sait par le transport 
routier.
La vente à la découpe, la liquidation 
et le recours aux ferrailleurs ne sont 
donc pas des accidents. Elles ré-
vèlent une logique purement liqui-
dative, un système de procédures 
collectives qui, au lieu de protéger 
les sites, organise en pratique leur 
destruction au bénéfice du capi-
tal. Dès l’annonce de la fermeture 
de Vencorex, nous avons alerté sur 
l’effet domino inévitable. Il est dé-

sormais là : fermeture de Domo, 
démantèlement accéléré d’Arkema 
Jarrie, destruction méthodique de 
l’outil industriel. Arkema n’a pas at-
tendu une minute pour démonter 
un site pourtant rentable, mais jugé 
insuffisant au regard de la voracité 
actionnariale et de la course au ren-
dement. 

La FNIC-CGT dénonce la complai-
sance du gouvernement, du MEDEF 
et de France Chimie face à la casse 
industrielle en cours. Leur respon-
sabilité est engagée dans l’aban-
don d’un outil de production, dans 
l’aggravation de la crise sur tout le 
bassin chimique et dans la mise en 
danger durable des travailleurs, de 
leurs familles et de leurs territoires.

La FNIC-CGT refuse que l’avenir in-
dustriel du pays soit dicté par les 
liquidateurs et les actionnaires. Elle 
continuera de se battre pour que 
l’industrie serve l’emploi, les ter-
ritoires et l’intérêt général, et non 
les intérêts financiers de quelques-
uns. Tant que ceux qui décident 
sont ceux qui profitent de la fer-
meture des sites, le scénario reste-
ra le même. Nous avions prévenu. 
Ils ont laissé faire. Aujourd’hui, ce 
sont les salariés, les familles et tout 
un territoire qui paient le prix de 
cette casse industrielle, avec pour 
responsables le gouvernement, le 
MEDEF, France Chimie et les direc-
tions qui ont choisi le profit contre 
l’industrie. 

La FNIC-CGT et la CGT dans son 
ensemble seront toujours à l’offen-
sive pour sauver l’emploi industriel 
bien que nous soyons les seuls à 
le vouloir mais avant tout, la FNIC-
CGT reste fière du combat mené 
par les salariés de l’entreprise Ven-
corex de l’acharnement et l’énergie 
mise dans le combat par notre Ca-
marade Séverine.
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Vencorex–Exalia : 

Le scandale d’une reprise industrielle sacrifiée. Un coup d’état ! 


